
Au Burundi, un proviseur français accusé de harcèlement reste en poste

    Mediapart,Â 3 juillet 2022  AccusÃ© de harcÃ¨lement, de sexisme et de recours Ã  la prostitution, le proviseur de lâ€™Ã©cole
franÃ§aise de Bujumbura est toujours en poste, malgrÃ© de nombreuses alertes Ã  lâ€™ambassade de France et au ministÃ¨re
des affaires Ã©trangÃ¨res.  Sur le papier, lâ€™Ã©cole franÃ§aise de Bujumbura a de quoi faire rÃªverÂ : un grand terrain arborÃ© en
plein centre de la capitale burundaise, plusieurs bibliothÃ¨ques, une mini-ferme, un potagerâ€¦ Le rÃ¨glement intÃ©rieur de
lâ€™Ã©cole, qui compte un peu plus de 400 Ã©lÃ¨ves de la maternelle au lycÃ©e, rassure sur lâ€™ambiance qui y rÃ¨gneÂ : Ã  lâ€™Ã©cole
franÃ§aise, on apprend et pratiqueÂ Â«Â la tolÃ©rance, le respect dâ€™autrui, lâ€™Ã©galitÃ© entre les sexes, le refus de toute
discriminationÂ Â», etÂ Â«Â toute forme de violence psychologique, physique ou moraleÂ Â»Â est proscrite.  
  Une partie de lâ€™Ã©quipe enseignante accuse pourtant la direction de lâ€™Ã©cole, et en particulier son proviseurÂ â€“ un personnel
dÃ©tachÃ© de lâ€™Ã‰ducation nationale franÃ§aise â€“ de passer outre ces principes. Dans huit tÃ©moignages Ã©crits que Mediapart a
pu consulter, des enseignantÂ·es et ex-enseignantÂ·es de lâ€™Ã©cole dÃ©noncent unÂ Â«Â climat de peurÂ Â», de dÃ©nigrement,
dâ€™intimidation, ainsi que des propos jugÃ©s sexistes et islamophobes. Un neuviÃ¨me tÃ©moignage porte sur de possibles
faits de recours Ã  la prostitution et dâ€™encouragement Ã  la prostitution (interdits par la loi tant franÃ§aise que burundaise).
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Un signalement a Ã©tÃ© adressÃ© le 8 juin Ã  la procureure de Paris par la sÃ©natrice des FranÃ§ais de lâ€™Ã©tranger MÃ©lanie Vogel
sur les agissements prÃ©sumÃ©s de ce proviseur, Didier T.  MalgrÃ© cela, aucune enquÃªte interne nâ€™a Ã©tÃ© lancÃ©e par lâ€™Ã©cole,
ni par lâ€™ambassade de France (dont un reprÃ©sentant siÃ¨ge au comitÃ© exÃ©cutif de lâ€™Ã©cole), ni par le ministÃ¨re de
lâ€™Ã©ducation nationale franÃ§ais (dont le proviseur est un personnel dÃ©tachÃ©), ni par lâ€™Agence pour lâ€™enseignement franÃ§ais
Ã  lâ€™Ã©tranger - lâ€™AEFE (dont lâ€™Ã©cole est partenaire).  AlertÃ©e Ã  plusieurs reprises, lâ€™ambassade de France au Burundi semble
avoir tardÃ© Ã  prendre la mesure de la gravitÃ© potentielle des faits rapportÃ©s, rÃ©duisant Ã  plusieurs reprises, dans des
documents internes, ces accusations Ã  des problÃ¨mes deÂ Â«Â managementÂ Â», et mettant deux mois Ã  recevoir les
plaignantÂ·es.Â   Le ministÃ¨re des affaires Ã©trangÃ¨res assure que lâ€™ambassade aÂ Â«Â apportÃ© Ã©coute et accompagnement
aux parties concernÃ©esÂ Â». Des fonctionnaires franÃ§ais ayant eu connaissance du dossier regrettent pourtant
leÂ Â«Â mÃ©prisÂ Â»Â avec lequel ces tÃ©moignages auraient Ã©tÃ© traitÃ©s. Ã‰galement contactÃ©s, le ministÃ¨re de lâ€™Ã©ducation et
lâ€™AEFE nâ€™ont pas souhaitÃ© rÃ©agir.  Le proviseur, lui, nie la plupart des faits reprochÃ©s et sâ€™estime victime
dâ€™uneÂ Â«Â manipulationÂ Â»Â venant dâ€™employÃ©Â·es mÃ©contentÂ·es des rÃ©formes quâ€™il aurait impulsÃ©es Ã  la tÃªte de
lâ€™Ã©tablissement.  Â«Â Climat de peurÂ Â»  ArrivÃ© au Burundi dÃ©but septembre 2020, le directeur de lâ€™Ã©cole franÃ§aise aurait
rapidement instaurÃ© un climat singulier au sein de ses Ã©quipes, rapportent les tÃ©moignages â€“ Ã  lâ€™origine destinÃ©s aux
autoritÃ©s franÃ§aises â€“ dont nous avons pu prendre connaissance.  Un Ã©pisode en particulier a marquÃ© les esprits. En
2020, alors quâ€™il passe ses premiers jours au Burundi en quarantaine Covid dans un hÃ´tel de la capitale, Didier T.
rencontre deux enseignantes de lâ€™Ã©cole franÃ§aise, confinÃ©es dans le mÃªme hÃ´tel que lui.  Lire lâ€™intÃ©gralitÃ© de lâ€™article sur
Mediapart  
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